
DÉLIBÉRATION APPROUVANT LA COMPOSITION DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE FIXÉE PAR UN ACCORD LOCAL 
 
Tous les six ans, au plus tard le 31 août de l’année précédant celle du 
renouvellement général des conseils municipaux (donc le 31 août 2025 pour les 
élections locales de mars 2026), la loi impose de déterminer le nombre de sièges 
et celui attribué à chaque commune membre au sein de l’organe délibérant de 
tous les EPCI à fiscalité propre (art. L. 5211-6-1 VII du CGCT).  
 
Dans les communautés urbaines et les métropoles, le nombre et la répartition des 
sièges sont déterminés de façon automatique selon les règles dites « de droit 
commun ». Dans les communautés de communes et les communautés 
d’agglomération, cette répartition peut faire l’objet d’un accord local entre les 
communes membres de l’EPCI, avec majoration possible jusqu’à 25 % de l’effectif du 
conseil communautaire. En l’absence d’un tel accord, le conseil communautaire sera 
composé selon les règles de droit commun. 
 
S’il est conclu, l’accord local doit être validé par délibération concordante dans 
chacune des communes, et ce avant le 31 août 2025. Y compris s’il s’agit de 
reconduire dans les mêmes termes l’accord conclu en 2020.  
 
Pour être validé, l’accord doit être approuvé par deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population 
de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit également comprendre 
le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque 
celle-ci est supérieure au quart de la population totale des communes membres. 
 
 
À LIRE AUSSI 
Conseil communautaire : la répartition des sièges, fiche juridique, mai 2025 
 
 

///////////////////// 
 
Objet : Détermination du nombre et de la répartition des sièges du conseil 
communautaire de la communauté de …… dans le cadre d’un accord local 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-6-1 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du .. /../….  fixant la composition du conseil 
communautaire de la communauté ……………. [arrêté du préfet pris dans le cadre du 
renouvellement municipal de 2020] ; 
 
Le Maire rappelle au conseil municipal que la composition du conseil communautaire 
est fixée selon les modalités prévues à l’article L. 5211-6-1 du CGCT. 
 
Selon cet article, le nombre et la répartition des sièges peuvent être déterminés de 
deux manières : selon une procédure de droit commun ou selon une procédure 
reposant sur un accord local. 

https://www.journaldesmaires.com/pl208384


 
Conclu entre les communes membres, dans les communautés de communes et les 
communautés d’agglomération, l’accord local permet de répartir un maximum de 25 % 
de sièges supplémentaires à ceux attribués en application des règles du tableau de 
l’article L. 5211-6-1 III du CGCT et des sièges de droit – un siège minimum par 
commune – attribués conformément au IV du même article.  
 
La répartition des sièges doit respecter les conditions cumulatives suivantes : 
– tenir compte de la population municipale de chaque commune, 
– chaque commune dispose d’au moins un siège, 
– aucune commune ne peut disposer de plus la moitié des sièges, 
– la part de sièges attribués à chaque commune ne peut s’écarter de plus de 20 % de 
la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, 
sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I 
de l’article L. 5211-6-1 du CGCT.  
 
Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté 
doivent approuver une composition du conseil communautaire respectant les 
conditions précitées, par délibérations concordantes. 
 
Cette délibération devra être adoptée au plus tard le 31 août 2025 par la majorité des 
deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres de la 
communauté, représentant la moitié de la population totale de la communauté, ou par 
la moitié au moins des communes représentant les deux tiers de la population. Cette 
majorité doit également comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population totale de l’interco. 
 
S’il est validé, le préfet arrête l’accord proposé. À défaut, il arrête la composition du 
conseil communautaire en appliquant les règles de droit commun (art. L. 5211-6-1, 
alinéas I et II). Dans tous les cas (accord local ou procédure légale), le nombre de 
sièges et leur répartition seront constatés par un arrêté du préfet au plus tard le 
31 octobre 2025. 
 
Le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les 
communes membres de la communauté un accord local, fixant à ………. [nombre de 
sièges proposé selon un accord local] le nombre de sièges du conseil communautaire, 
réparti, conformément aux principes énoncés au 2°) du I de l’article L. 5211-6-1 du 
CGCT, de la manière suivante : 
 

Nom des communes 
membres de l’EPCI 

Populations municipales 
(classée par ordre 

décroissant) 

Nombre de conseillers 
communautaires 

titulaires 

   

   

   

   

   

   

   



   

   

   

 
Total des sièges répartis : ……. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, 
 

- Décide de fixer, à ……… [nombre de sièges du conseil communautaire retenu 
dans le cadre de l’accord local] le nombre de sièges du conseil communautaire 
de la communauté de …….. , réparti comme indiqué dans le tableau 
susmentionné, après le renouvellement des conseils municipaux en mars 2026. 

- Autorise Madame/Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
Fait à …………, le ../../… 
Le Maire 


